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C4Des dispositifs de contrôle interne défaillants ont entraîné de lourdes pertes à la plupart des établissements bancaires et fi nanciers de la place. Certains établissements, tels Lehman Brothers, ont même fait faillite alors qu’ils paraissaient indestructibles !


Pourtant, ces lourdes pertes auraient pu être évitées par l’existence d’un dispositif de contrôle des risques approprié. Comment disposer d’un tel dispositif ? En adoptant une démarche structurée en cinq phases :




	
établissement de la cartographie des risques ;


	
conception du dispositif de maîtrise des risques ;


	
mise en œuvre du dispositif de maîtrise des risques ;


	
management du dispositif de maîtrise des risques ;


	
revue annuelle du dispositif de maîtrise des risques.





Cette démarche permet de concevoir, de faire vivre et de contrôler l’effi cacité du dispositif de maîtrise des risques des entreprises, en particulier des établissements bancaires et fi nanciers.


L’ouvrage est accompagné de fichiers téléchargeables contenant des imprimés génériques à utiliser ainsi que des questionnaires d’ évaluation des situations et des progrès réalisés.


Configuration requise :




	PC avec processeur Pentium, 64 Mo de RAM


	Système d’exploitation Windows 98 ou supérieur


	Microsoft Word 2000 (ou supérieur), PowerPoint 2000 (ou supérieur)


	Acrobat Reader 4.0 (ou supérieur)


	Microsoft Internet Explorer 5.x (ou supérieur) ou Netscape Navigator 6.x (ou supérieur)





Henri-Pierre Maders est directeur associé chez A2 Consulting. Diplômé de l’ISG et MBA de l’Université de San Francisco, il est aussi consultant auprès de l’Organisation des Nations unies pour le développement industriel et est vice-président de SOS Sahel International France.


Jean-Luc Masselin est directeur du contrôle interne chez ABN AMRO, après 5 ans en qualité de contrôleur général au sein de la Caisse d’Épargne Ile-de-France et 19 ans d’audit successivement chez Arthur Andersen et Mazars. Diplômé de l’ESSEC, il est aussi expert comptable et commissaire aux comptes.


Ils sont auteurs de nombreux articles et ouvrages sur le management de projet, l’organisation des entreprises et le pilotage des risques.
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VIIPréface



Pour le banquier, le risque est une composante du métier à prendre en compte au quotidien dans toutes les activités.


Plusieurs natures de risques sont ainsi propres au métier de banquier comme :




	le risque sur les taux d’intérêt qui correspond au risque de perte ou de manque à gagner lié aux évolutions des différents taux d’intérêt,


	le risque de change qui correspond à la perte entraînée par la variation du cours des devises par rapport à la devise de référence de la banque ayant des créances ou des dettes libellées dans ces différentes devises,


	le risque de liquidité qui correspond au risque de cessation de paiement lié à l’impossibilité de se refinancer, ou de perte liée à la difficulté pour la banque de se procurer des fonds à des conditions normales de marché,


	le risque sur titres à revenus variables qui correspond au risque de perte ou de manque à gagner lié à la variation de la valeur des titres détenus par la banque,


	le risque clientèle qui correspond au risque encouru lors de la défaillance d’une société non financière ou d’un particulier client de la banque,


	le risque interbancaire qui correspond au risque encouru par la banque lors de la défaillance d’un établissement de crédit,


	le risque pays qui correspond au montant total des créances, quels que soient leur terme et leur nature, sur les débiteurs privés ou publics, résidant dans des pays à risques et au montant total des encours sur les débiteurs résidant dans des pays jugés non risqués, mais qui ont la nationalité de pays jugés à risques,


	ou encore les risques opérationnels qui correspondent aux risques de pertes résultant de carences ou de défauts attribuables à des procédures, personnels et systèmes internes ou à des événements extérieurs : La fraude ; Le blanchiment ; Le non-respect ou l’inadaptation des procédures d’instruction des crédits, de distribution ou de traitement des moyens de paiement ; La perte ou le non-respect du formalisme des contrats ou des garanties ; L’interruption inattendue d’une activité (quelle qu’en soit la cause : incendie, inondation, terrorisme, intrusion malveillante dans les SI, défaillance des prestataires, mouvement social...).





VIIIAu-delà de la bonne fin des opérations de banque que le banquier doit à sa clientèle, il est question aussi d’un service rendu au client tant dans la gestion de ses moyens et opérations de paiement que dans la sécurisation et la facilitation de la vie courante et des événements clés de la vie des particuliers, des associations et des entreprises. La banque joue là une fonction importante dans la société. Nous avons à cœur de l’assumer au mieux.


Mais il serait faux de penser que seul le métier de banquier comporte des risques...


En fait, chaque secteur d’activité comporte des risques généraux et des risques spécifiques qu’il est nécessaire d’identifier et pour lesquels toute entreprise se doit de mettre en regard un dispositif de pilotage afin de tout simplement survivre.


Le présent ouvrage est écrit par Henri-Pierre MADERS, Directeur associé A2 Consulting et Jean-Luc MASSELIN, Contrôleur général de la Caisse d’Épargne Île-de-France Paris. Fruit d’un engagement, d’un investissement et d’une expérience de leur part comme de celle de la Caisse d’Épargne Île-de-France Paris, cet ouvrage constitue une contribution forte au management des risques et plus précisément à la mise sous contrôle des risques d’une entreprise, bancaire et aussi non bancaire, dans un souci de développement durable, car l’objectif de toute entreprise n’est-elle pas de survivre, tout en assumant sa responsabilité sociétale.


Leurs apports respectifs et leur complémentarité s’expriment parfaitement dans cet ouvrage par sa clarté, ses nombreux exemples et ses outils techniques. Je ne saurais trop conseiller au plus grand nombre la lecture approfondie et la mise en action du contenu de cet ouvrage, que je remercie d’avoir pris le temps de rédiger.


Bernard COMOLET


Président du Directoire de la Caisse d’Epargne Ile de France Paris


Vice Président du Conseil de surveillance du Groupe Caisse d’Épargne





IXAvant-propos



Vous avez été nombreux à témoigner votre intérêt pour la première édition de notre ouvrage « Contrôle interne des risques » préfacé par le Docteur Jean Mader Délégué auprès de l’organisation des Nations Unies pour le Développement industriel. Nous en avons été agréablement surpris. En effet, le sujet est complexe et souvent qualifié de quelque peu rébarbatif...


Nous nous sommes donc remis au travail, et, pour tenir compte de vos remarques, vous proposons une nouvelle édition.


En plus des points qui nous tiennent à cœur, cette nouvelle édition, plus dense, développe plus particulièrement les points suivants : Le pilotage des risques bancaires ; Les risques informatiques ; Les risques de sous-traitance ; La conduite du changement ; Les risques spécifiques à la responsabilité sociale de l’entreprise...


Par ailleurs, il présente un grand nombre d’exemples de risques et de catastrophes dans des secteurs d’activité variés tels que : Le naufrage du Titanic ; Le projet Caravelle ; La Citroën SM ; La catastrophe du Bhopal ; L’explosion de la Navette spatiale Challenger ; La catastrophe de Tchernobyl ; Du benzène dans le Perrier ; L’Airbus A320 d’Air Inter ; La faillite de la Barings ; La grève de la SNCF et de la RATP ; L’incendie du tunnel du Mont Blanc ; L’attentat terroriste du World Trade Center ; La catastrophe de l’usine AZF à Toulouse ; La faillite d’Arthur Andersen ; La faillite d’Enron ; Le naufrage du Prestige ; L’attentat de Madrid ; Le tsunami asiatique ; La catastrophe de la Nouvelle-Orléans...


Comme la première édition, il propose des fichiers contenant de nombreuses informations complémentaires : Imprimés ; Exemples ; Articles de presse ; Questionnaire de contrôle interne ; Textes réglementaires ; Échelles de risques...


Enfin, il présente comme « fil conducteur » le projet original de contrôle interne du réseau d’agences de la Caisse d’épargne Île-de-France Paris (PCIA). Ce projet, que nous avons présenté dans la Revue Banque de juin 2006 a notamment contribué largement à concilier pour un réseau commercial de 2 700 personnes, les objectifs contradictoires de développement commercial et de maîtrise des risques.


Cette nouvelle édition, nous l’espérons, vous donnera des clefs supplémentaires pour mieux piloter les risques de votre entreprise, et ainsi contribuer à son développement durable dans son écosystème.X
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1Introduction



Il y a tout juste vingt ans, le 26 avril 1986, le réacteur n° 4 de la centrale de Tchernobyl explose. Vingt ans après, des millions de personnes restent affectés par la plus grande catastrophe du nucléaire civil. De nombreuses questions demeurent. La centrale, fierté de l’industrie soviétique, se trouvait en Ukraine, à la frontière avec le Belarus. L’explosion libéra un nuage hautement radioactif, qui contamina une grande partie de l’Europe. Les autorités soviétiques observèrent un mutisme complet pendant plusieurs jours avant de se décider à évacuer 135 000 personnes. Quelque 600 000 pompiers, soldats et civils, appelés les « liquidateurs », construisirent ensuite un sarcophage censé tenir 20 à 30 ans au-dessus du réacteur endommagé. A l’époque, on anticipait des dizaines de milliers de morts. Le dernier bilan de l’ONU, publié en septembre 2005, est beaucoup plus modeste. Il estime à 4 000 le nombre de décès avérés ou à venir en Ukraine, Belarus et Russie par suite de cancers. « Les effets sanitaires de l’accident étaient potentiellement catastrophiques, mais une fois que vous les additionnez en vous basant sur des conclusions scientifiques [...], ils n’ont pas été aussi forts que l’on pouvait le craindre initialement », conclut l’un des auteurs du rapport, Michael Repacholi. Ce bilan est toutefois très contesté. Greenpeace parle de campagne de désinformation « insultante pour les victimes » et « de collusion avec le lobby nucléaire ». L’organisation écologiste estime dans un rapport que sur les deux milliards de personnes touchées par les retombées radioactives, 270 000 auront un cancer et 93 000 en mourront. Une étude de scientifiques britanniques évalue quant à elle le nombre de décès liés à Tchernobyl entre 30 000 et 60 000. Enfin, les prédictions de l’OMS indiquent qu’environ 16 000 cas de cancer de la thyroïde et 25 000 cas d’autres cancers pourraient être causés d’ici à 2065 par les rayonnements liés à l’accident. Environ 16 000 décès pourraient survenir à la suite de ces cancers. Deux décennies après la catastrophe, les régions concernées restent socialement et économiquement dévastées. Quelque 350 000 personnes ont été évacuées. En tout, près de 784 320 hectares de terres agricoles ont été interdits à l’agriculture et environ 700 000 hectares à la production de bois. Le coût de la catastrophe s’élève à des « centaines de milliards de dollars », selon l’ONU.


Aujourd’hui, le sarcophage corrodé et fissuré menace de s’effondrer et nécessite la construction d’une « arche » hermétique, dont le coût dépassera le milliard de dollars, d’après la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD).


Quand le danger sera-t-il définitivement écarté à Tchernobyl ? « Pas avant un siècle au moins après la construction de l’arche », répond 2Ioulia Maroussitch, porte-parole de la centrale. Le stockage définitif de tonnes de déchets radioactifs emprisonnés dans les décombres « N’est même pas à l’ordre du jour », poursuit-elle.


En vingt ans, Tchernobyl a fait avancer la science. Mais de nombreuses questions demeurent quant aux effets à long terme sur l’environnement et la santé publique. Certains experts observent une recrudescence de certaines maladies comme le cancer de la thyroïde chez les adultes. L’exposition chronique à de faibles doses radioactives, notamment dans la nourriture, reste un sujet de préoccupation. Et les conséquences de Tchernobyl sont encore invisibles sur la nature.


« Aujourd’hui, on ne voit rien, mais des modifications génétiques pourront apparaître dans 20, voire 50 ans », prévient Rudolph Alexahin, directeur de l’Institut de radiologie agricole de Moscou.


Cette catastrophe terrible n’aurait jamais dû se produire... Le pire, c’est que rien ne nous garantit qu’une même catastrophe ne se produira pas de nouveau un jour, aux États-Unis, en Asie, en Europe de l’Est, en Europe, et même en France.


Tout cela fait froid dans le dos. En effet, en plus des catastrophes naturelles telles que les tsunamis, les avalanches, les éruptions volcaniques..., nous créons sans cesse de nouveaux risques pour l’humanité.


En parallèle, nous créons des normes, des textes et organisons des sommets pour tenter de concilier développement et respect de la planète...


Nous pensons qu’il est possible de concilier une activité économique permettant un accroissement constant de la qualité de vie de l’humanité et les risques induits par celle-ci. Encore faut-il prévenir, contrôler, maîtriser, piloter...


Nous espérons que ce livre donnera quelques pistes aux personnes qui partagent nos convictions.





3Les spécificités de notre approche



Comment doter l’entreprise d’un dispositif de contrôle interne approprié pour éviter la survenance de l’inacceptable ?


Tout d’abord, il est important de respecter un protocole en cinq phases successives...




	Évaluation du dispositif de contrôle interne existant ;


	Conception du dispositif cible ;


	Mise en œuvre du dispositif cible ;


	Management du dispositif ;


	Audit du dispositif ;





Et deux phases permanentes d’accompagnement :




	Pilotage du projet ;


	Communication.
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Les cinq phases de la démarche et les deux phases d’accompagnement





Ensuite, il est préférable d’appréhender les risques par les processus, et non pas par fonction, verticalement, en respectant l’organigramme, car cela donne généralement des dispositifs de contrôle cloisonnés... et encore moins par la création de multiples Comités, ne contrôlant qu’au rythme des réunions. En 4effet, une entreprise est essentiellement un ensemble de processus horizontaux qui passent par différentes fonctions, sans aucun respect des territoires et Comités définis par l’Organigramme !


Rappelons qu’un processus est une succession d’activités réalisées à l’aide de moyens et dont le résultat final attendu est un produit ou une prestation.


Rappelons aussi qu’un processus présuppose : des éléments entrants mesurables, une création de valeur ajoutée, des éléments de sortie mesurables et un caractère reproductible.


Rappelons enfin que l’on distingue 3 natures de processus :




	Les processus de pilotage : ils servent à définir la stratégie, à organiser l’action et contrôler les réalisations ;


	Les processus supports : ils contribuent au bon déroulement des processus métier en leur apportant les ressources et informations nécessaires ;


	Les processus opérationnels (appelés aussi processus « métier ») : ils contribuent directement à la réalisation des produits ou des prestations pour le compte des clients de l’entreprise.





Si les processus de pilotage et les processus supports sont communs à toutes les entreprises, les processus métier sont propres à chaque entreprise.


Enfin, les risques étant par nature illimités... et les ressources toujours trop rares, il est primordial de se centrer sur les enjeux, sur ce qui est acceptable et ce qui ne l’est pas, quel qu’en soit le prix, tout en étant très vigilant car les risques évoluent dans le temps !





5PHASE 1



L’évaluation du dispositif de contrôle interne existant


AZF désigne une usine chimique (AZote Fertilisants) aujourd’hui rasée, qui appartenait jusqu’en 2005 à la société Grande Paroisse. Cette société, alors filiale d’Atofina, regroupait depuis la fusion de Total et d’Elf-Aquitaine toutes les activités chimiques du groupe TotalFinaElf. Cette usine était située à 5 km du centre de Toulouse. Initialement construite à l’écart de la ville en 1920, elle a été progressivement englobée par l’agglomération.


Le 21 septembre 2001, à 10 h 18, un stock d’environ 400 tonnes d’ammonitrate (engrais à base de nitrate d’ammonium) y a explosé, creusant un cratère de près de 30 mètres de diamètre et d’une dizaine de mètres de profondeur. Le bilan fait état de 30 morts, dont 21 employés sur le site, plus de 2 500 blessés graves, et près de 8 000 blessés légers. La majorité des victimes a subi les effets directs du souffle de l’explosion, ou ses effets indirects, en étant touchés par des objets portés par ce souffle (éclats de verre notamment). Selon l’Institut de veille sanitaire, de nombreuses personnes souffrent de désordres psychiques (dépressions, angoisses, insomnies). 18 mois après l’explosion, quelque 14 000 personnes sont toujours sous traitement pour pouvoir dormir, calmer les angoisses ou soigner une dépression.


L’explosion a causé des destructions importantes dans la partie sudouest de la ville, dont de très nombreux logements, plusieurs entreprises et quelques équipements (piscines, gymnases, salles de concert, lycée Déodat de Séverac). Les dégâts (murs lézardés, portes et fenêtres enfoncées, toitures et panneaux soufflés ou envolés, vitres brisées...) ont été visibles jusqu’au centreville. Parmi les équipements publics touchés on peut citer le petit palais des sports (entièrement démoli et reconstruit suite à ces dommages), le Bikini (salle de spectacle), l’École Nationale Supérieure des Ingénieurs de Génie Chimique, le lycée Galiéni... On estime globalement à 1,5 milliard d’Euros le coût de la catastrophe.


Cinq ans après, aucune explication convaincante n’a encore été apportée. Explication qui serait d’autant plus nécessaire que la société Grande-Paroisse exploite d’autres sites similaires à celui de Toulouse en France, dont trois directement : les usines AZF du Grand-Quevilly (Seine-Maritime), Mazingarbe (Pasde-Calais) et Grandpuits (Seine-et-Marne) ; et une autre en partenariat avec BASF : l’usine PEC-Rhin d’Ottmarsheim (Haut-Rhin).


6Cette première partie présente




	Les deux étapes nécessaires pour mener à bien l’évaluation du dispositif de contrôle interne existant :





– L’appréhension des risques de l’entreprise ;


– L’identification, l’évaluation et le classement des risques.




	Les vingt et un outils de la phase d’évaluation du dispositif de contrôle interne :




– Les entretiens ;


– Le questionnaire de contrôle interne (QCI) ;


– Les manuels de procédures ;


– Le schéma des flux entre acteurs ;


– Le tableau « entrées-sorties » ;


– La carte processus filières ;


– Le flow-chart ;


– Les tests généraux ;


– Les tests de conformité ;


– Les tests de permanence ;


– Les sondages ;


– Les pertes annualisées estimées ;


– Les pertes annualisées et constatées ;


– Les pertes annualisées constatées et extrapolées ;


– Les pertes moyennes annualisées et constatées ;


– Les matrices d’appréciation ;


– Les check-lists ;


– Le classement absolu ;


– Le classement relatif avec valeurs absolues ;


– Le classement relatif avec des valeurs relatives ;


– Le classement matriciel.




	Une illustration d’évaluation du dispositif de contrôle interne existant : le parcours de contrôle interne agence (PCIA) de la Caisse d’Épargne Île-de-France Paris.







	Un exemple sectoriel : Les sociétés de services informatiques







Les étapes



7ÉTAPE 1



Appréhender les risques de l’entreprise


Le 10 mars 1906, la plus importante catastrophe minière d’Europe, dite « Catastrophe de Courrières » du nom de la compagnie minière qui exploitait alors le gisement de charbon, fait 1 099 morts à la suite d’un coup de grison sur les territoires de Billy-Montigny (fosse 2 dite Auguste Lavaurs), Méricourt (fosse 3 dite Lavaleresse), Noyelles-sous-Lens et Sallaumines (fosse 4 dite Sainte-Barbe).


L’émotion qui s’ensuivit est à l’origine d’un vaste mouvement de grève qui déboucha sur l’instauration du repos hebdomadaire.


À partir de cette époque, les lampes à feu nu seront bannies.


Les sinistres et les catastrophes se multiplient et avec elles les réactions se font de plus en plus fortes : « Comment est-ce possible ? », « Comment a-t-on pu en arriver là ? », « Pourquoi n’avoir pas réagi avant ? »... En effet, si la survenance d’incidents plus ou moins graves n’a rien de nouveau et si la prévention et la réactivité étaient et demeurent des saines pratiques reconnues, on note bien qu’aujourd’hui le manque de vigilance, d’anticipation et de sens des responsabilités est nettement moins bien accepté.


L’aléa n’est plus une donnée incontournable... plus une justification en soi.


Les marchés financiers pour ce qui est des investissements, mais également le public pour les causes nationales ne pardonnent plus les erreurs de jugement et jugent plus sévèrement ce qui relève de la force majeure de ce qui relève de ce qui aurait dû être géré. On recherche et on valorise une certaine continuité, une sécurité accrue. Actionnaire, dirigeant, cadre, employé, fournisseur ou client, nous sommes tous peu ou prou dans cette mouvance et nous recherchons une meilleure maîtrise de notre environnement, une sécurisation renforcée et une visibilité. Les autorités de tutelle des secteurs sensibles (banque, assurance, santé, aviation...) développent des systèmes de normalisation, de mesure, de 8contrôle des risques (réglementations prudentielles) et modulent agrément et marges de manœuvre en fonction des capacités de gestion des risques de chacun.


Enfin, la bonne maîtrise de ses activités, ce qu’on appelle le professionnalisme, c’est-à-dire finalement un niveau supérieur de savoir faire technique n’est-ce pas d’atteindre avec plus d’assurance le meilleur niveau de performance en déjouant les pièges classiques et « se jouant » des imprévus et « coups du sort ».


Il est bien question de cela ici. Assurer sa performance, gérer les risques, mettre sous contrôle son activité ou une activité déléguée c’est bien évidemment fixer des objectifs, organiser des moyens et manager la performance... mais c’est aussi faire face aux risques. De quels risques parle-t-on ?


Nous avons choisi de vous les faire découvrir en distinguant :




	Les risques d’activité, ceux qui pèsent sur tous nos projets comme ceux qui sont spécifiques à tel ou tel métier (sanitaire pour l’alimentaire, accidentel pour la distribution de carburant, de crédit pour la banque...) ;


	Les risques opérationnels, ceux qui proviennent de l’organisation retenue, de notre capacité à la mettre en œuvre dans de bonnes conditions... de nous tromper dans la mise en œuvre du bon dispositif.





Outre les différences intrinsèques évidentes, cette distinction est retenue pour faciliter l’inventaire et la sélection des risques « à combattre » dans un premier temps et pour préparer à des modes de gestion adaptés à chacune des catégories.



91. Dresser le panorama des risques d’activité



Pour schématiser, les entreprises (ou associations, administrations...) sont le plus souvent organisées de la façon suivante :


Un Conseil d’administration dirigé par un Président élu par les actionnaires (sociétaires ou État) fixe les grandes orientations et veille à sa mise en œuvre.


L’entreprise est dirigée par un Directeur général chargé de mettre en œuvre les orientations décidées par le Conseil d’administration. Certaines grandes fonctions opérationnelles et supports lui sont rattachés directement ou à un Directeur général adjoint :




	Commerciale,


	Marketing,


	Financière,


	Administrative et comptable,


	Ressources Humaines,


	Achats,


	Production,


	Informatique et Organisation,


	Contrôle de gestion,


	Audit,


	Communication extérieure...





Par ailleurs, un certain nombre de Comités permettent la prise des décisions opérationnelles :




	Comité de Direction auquel sont membres les responsables des grandes fonctions et animé par le Directeur général,


	Comité Achats,


	Comité Marketing et commercial,


	Comité informatique et organisation,


	Comité d’audit...





Enfin, les entreprises se dotent de structures non permanentes appelées « Programme » ou « Projet », notamment dans le cas de changements organisationnels, de développement de nouveaux produits...



101.1. Quels sont les risques communs à toutes les entreprises ?



Les risques communs aux entreprises sont nombreux. En voici une liste « à la Prévert » à titre d’illustration :


Le risque client/produit


Appelé aussi risque « sur lancement de produit » ou « concurrentiel », il correspond au risque d’inadéquation d’un produit ou d’un service aux besoins ou aux attentes de la clientèle ou à l’état de la concurrence, à un instant donné.




Après la Seconde Guerre mondiale, toutes les grandes entreprises aéronautiques françaises envisagent de lancer la construction d’un avion de transport civil. L’étude définitive de la Caravelle débute chez Sud-Aviation en février 1953. Le prototype effectue son premier vol le 27 mai 1955. C’est la compagnie suédoise SAS qui réalise les premiers tests en exploitation, mais c’est Air France qui inaugure la première ligne régulière avec cet appareil le 6 mai 1959, immatriculée F-BHRA “Alsace”, suivie par la plupart des compagnies scandinaves, maghrébines et françaises. Le Général de Gaulle, Président de la République, utilise la rapide, la sûre, la douce Caravelle pour ses voyages officiels dès 1958.


Avion très fin et silencieux, elle réalise une sorte d’exploit avec un vol plané Paris-Dijon. C’est le premier avion civil dont les réacteurs sont placés sur la partie arrière du fuselage et à être suffisamment automatisé pour pouvoir décoller et atterrir de façon entièrement automatique.


Le 20 janvier 1961, la première Caravelle VI est livrée à la Sabena. Une version VII est préparée spécialement pour le marché américain avec des moteurs General Electric. Elle ne trouve pas le succès escompté. Il en sera de même pour la version X équipée de moteurs Pratt & Whitney. Malgré quelques exemplaires vendus à United Airlines, la Caravelle reste cantonnée aux marchés européen et africain et ne sera produite qu’à 282 exemplaires.





Le risque de marché


Appelé aussi « risque sectoriel », il correspond au risque lié à la stratégie de positionnement de l’entreprise sur un marché.




À la suite du rachat de la fameuse firme italienne Maserati en 1968, Citroën voulut créer une GT, en quelque sorte une super DS qui serait équipée d’un moteur Maserati digne des plus grandes GT dans la plus pure tradition italienne.


La Citroën SM est née en 1970. C’est un gros coupé à quatre vraies places, celles de l’arrière proposant une place plus mesurée, mais utilisables par 2 adultes de bonne taille. Le coffre est muni d’un hayon. Elle bénéficie d’une tenue de route exceptionnelle notamment grâce à la célèbre suspension hydropneumatique 11qui équipe toutes les Citroën haut de gamme depuis 1955 (avec des fonctions étendues au freinage, à l’embrayage et à la boîte de vitesse semi-automatique), mais aussi grâce à une géométrie exclusive des suspensions (déport nul des roues avant : l’axe de pivot passe par le milieu du pneu) qui rend la direction insensible aux chocs de la route ou par exemple à une crevaison, ainsi que grâce à l’excellente répartition des masses (moteur central avant).


Elle comporte de nombreuses avancées technologiques pour cette époque : 4 freins à disques très puissants à commande et assistance hydraulique ; une rampe de 6 projecteurs sous verrière (ce qui améliore le Cx global de la voiture qui est de 0.336) dont les 2 intérieurs directionnels et dont la hauteur se règle en continu en fonction du débattement de la suspension arrière (donc du profil de la route) de façon à avoir un faisceau lumineux toujours parallèle à la route ; direction asservie à assistance variable en fonction de la vitesse et rappel automatique en ligne droite et de jantes ultralégères Michelin en composite. Son style très particulier fut directement inspiré par le vent.


C’est une routière extraordinaire (même par rapport aux meilleures voitures modernes), d’une maniabilité incroyable pour son gabarit, exceptionnellement efficace sur mauvais revêtement et particulièrement appréciable sur les parcours autoroutiers. Sa vitesse de croisière « naturelle » est de 180 km/h, qui ce qui fait d’elle la plus rapide des tractions d’avant la fin des années soixante-dix.


Elle fut victime de l’incapacité du réseau Citroën à entretenir la mécanique délicate du moteur Maserati. Elle fut alors boudée des acheteurs français et étrangers, ce qui explique qu’elle ne fut produite qu’à 12 920 exemplaires entre 1970 et 1975. La plupart des véhicules exigent seulement l’entretien de généraliste, où n’importe quel mécanicien compétent peut correctement maintenir le véhicule. Certains véhicules, comme Citroën et Ferrari exigent un spécialiste connaissant leur conception unique. Pour la SM, ce fut pire car il fallait un spécialiste Citroën et un spécialiste Maserati, ce qui était encore plus rare ! Quand les acheteurs potentiels ont commencé à le réaliser, les ventes ont chuté précipitamment. Elle ne fut jamais remplacée dans la gamme Citroën ni dans le cœur de nombreux propriétaires de cette superbe GT.





Le risque d’image commerciale


Appelé aussi « risque de politique commerciale », il correspond au risque lié à une perception négative de l’action commerciale de l’entreprise par ses clients existants ou potentiels.




12Dans le Lower East Side, en avril 2001, le Perrier coulait à flots. C’était pour l’inauguration en grande pompe de No Nine, la dernière boîte à la mode à New York. Quelques semaines plus tôt, la petite bouteille verte passait de main en main lors d’une party organisée par la marque américaine de prêt-à-porter féminin BCBG Max Azria, après son traditionnel défilé. Au même moment, à Chelsea Piers, les invités d’une soirée organisée par Out !, le magazine forcément très in des gays et des lesbiennes, étaient invités à se rafraîchir avec du Perrier servi on the rocks.


Retour en grâce de la boisson chic du début des années quatre-vingt-dix aux États-Unis ? Pas vraiment. En tout cas, pas encore. À New York, la présence de Perrier, ces derniers temps, dans les endroits qui comptent a été décidée... par Perrier.


Pour redorer son image ternie il y a dix ans par l’affaire du benzène, la marque s’est lancée dans un parrainage tous azimuts des endroits les plus « trendy » de Manhattan. Jusque sur le plateau de télévision de l’émission « Saturday Night Live ». Objectif : faire renaître une marque boudée par toute une génération de jeunes Américains.


Car au début 1990, un laboratoire de Caroline du Nord trouve des traces de benzène dans quelques bouteilles. Le problème vient d’un simple retard dans le changement de filtres à l’usine de Vergèze, dans le Gard. Perrier retire en catastrophe la totalité des flacons présents sur le marché américain, soit 160 millions de bouteilles. Mais il est trop tard.


Aux États-Unis, la marque à la publicité fondée sur la pureté de la nature est crucifiée. Après avoir été la boisson snob par excellence, adoptée par la star du tennis Chris Evert, adulée par le designer Halston, à la carte des meilleures boîtes de nuit new-yorkaises, du légendaire Studio 54 au Regine’s. Le réalisateur Martin Campbell avait même fait apparaître la marque dans une scène désormais célèbre de Goldeneye, un James Bond des années quatre-vingt-dix : dans les rues de Saint-Pétersbourg, la poursuite en char de Pierce Brosnan écrasant tout sur son passage, y compris des cannettes de Perrier.


Dix ans plus tard, Perrier est loin d’avoir regagné le terrain perdu. Alors que la marque vendait bon an mal an quelque 300 millions de bouteilles, l’an dernier les ventes ont atteint « un petit 100 millions de bouteilles ». Malgré le rappel de toutes les bouteilles américaines : « À l’époque, personne n’avait jamais osé un rappel général des produits, se souvient un consultant spécialisé en gestion de crise. C’était plutôt avant-gardiste » Mais la marque n’a pas bien mesuré le risque. « Perrier a réagi trop vite. Il y a eu un décalage entre la réalité du risque et sa perception. Le tout sur fond de guerre économique. Il n’est pas sûr que le retrait de 160 millions de bouteilles ait été le bon choix », poursuit le consultant.


13Les concurrents, il est vrai, ne se sont pas fait prier. En trois mois d’absence des linéaires et des cartes des restaurateurs, Perrier a tout perdu sur un marché que la french water avait pourtant créé de toutes pièces, celui des eaux minérales. Quand la marque a débarqué aux États-Unis, il y a vingt-cinq ans, les Américains consommaient seulement 7,5 litres d’eau minérale chaque année. Aujourd’hui, ils en boivent 68 litres ! Dans un pays obsédé par la diététique, l’eau de Vergèze, sans sucre, peu calorique et rafraîchissante, s’est posée en alternative aux soft drinks. Avec un succès foudroyant. Au début des années quatre-vingt-dix, Perrier a réussi à conquérir jusqu’à 6 % d’un marché estimé à 30 milliards de francs. Aujourd’hui, on ne compte plus le nombre de nouvelles marques qui ont progressivement détrôné la petite bouteille verte à la carte des cafés américains.





Le risque accidentel


Appelé aussi « risque d’insécurité physique », il correspond au risque lié à un événement non intentionnel mettant en cause la sécurité physique des biens ou du personnel de l’entreprise.




Le 26 septembre 2002 : le naufrage du Joola, un ferry circulant sur le fleuve Sénégal, fait près de 1 863 morts et disparus et seulement 64 rescapés.





Le risque terroriste


Appelé également « risque d’insécurité physique », il correspond au risque lié à un événement intentionnel mettant en cause la sécurité physique des biens, du personnel, de leur famille et des clients de l’entreprise.




Le 11 mars 2004 : un quadruple attentat à la bombe dans des trains de banlieue à Madrid (Espagne) fait 199 morts et plus de 1 400 blessés.





Le risque de malversation


Appelé aussi « risque de détournement », « de collusion » ou « de vol », il correspond au risque lié à une opération irrégulière opérée à son profit par un employé de l’entreprise, seul, ou à l’aide de complices.




14Enron fut l’une des plus grandes entreprises américaines par sa capitalisation boursière. Outre ses activités propres dans le gaz naturel, cette société texane avait monté un système de courtage par lequel elle achetait et revendait de l’électricité, notamment au réseau des distributeurs de courant de l’État de Californie.


En décembre 2001, elle a fait faillite suite à des pertes dues à des opérations spéculatives sur ce marché de l’électricité, qui furent masquées en bénéfices par des manipulations comptables. Cette faillite a entraîné dans son sillage celle d’Arthur Andersen, qui était chargé de vérifier les comptes d’Enron.


Née en 1985, de la fusion d’Houston Natural Gas et de Internorth of Omaha, Enron était l’une des plus grandes entreprises mondiales. Elle était selon les comptes (truqués), à la tête d’un chiffre d’affaires de 139 milliards de dollars.


Quand l’entreprise démarra ses activités, elle était à la tête d’un réseau de gazoducs tout à fait respectable. Mais, au début des années 1990, elle s’intéresse aux marchés dérivés de l’énergie, sous la bienveillance du sénateur Texan Phil GRAMM (son épouse était présidente de Commodity Futures Trading Commission (Commission des Valeurs mobilières, CFTC). Dans le même temps, les dirigeants de l’entreprise se battaient pour persuader les consommateurs qu’une dérégulation du marché ferait tomber leur facture de 43 %. En interne, les dirigeants créèrent plus de 3 000 sociétés offshores. En faisant passer ces sociétés pour leurs fournisseurs, ils pouvaient contrôler le prix de l’énergie. Ces sociétés venant tout droit des îles Caïmans, des Bermudes ou des Bahamas étaient des boîtes à secrets, où l’on avait rangé tous les acquis frauduleux et dettes écrasantes. Tout cela loin des regards des actionnaires, des salariés et des autorités ; tout ce beau monde empoisonné par des bénéfices mirobolants. Par exemple, le Président-directeur général Kenneth LAY hypnotise les salariés en leur envoyant un courrier prévoyant que le cours de l’action gagnera 800 % avant l’année 2010.


Tout commence, ou fini, le 31 octobre 2001 date à laquelle la SEC (le gendarme de la bourse américaine) ouvre une enquête. Le 2 décembre, la multinationale se déclare en faillite ; environ 5 000 salariés passent à la trappe tandis que les autres voient fondre leur retraite. Le cours de l’action chute de 90 dollars à 1 dollar en quelques mois. Le trésorier, Ben Glisan est en prison pour cinq ans. Le directeur financier, Andrew FASTOW a écopé de dix ans. Son épouse, Lea, a elle aussi été condamnée pour avoir aidé à masquer les comptes. Jeffrey SKILLING, l’ex numéro 2 encourt théoriquement 325 années d’emprisonnement mais plaide non coupable. Kenneth LAY porte douze chefs d’accusation et plaide non coupable. À cela il faut ajouter le cabinet d’Arthur Andersen, Citigroup, JP Morgan, Merrill Lynch, Deutsche Bank, la CIBC, et la Banque Barclays.






15Le risque de traitement des opérations


Appelé aussi « risque opérationnel », « administratif », « de procédure de traitement/comptabilisation », « de qualité de service » ou « back-office », il correspond au risque lié au traitement administratif et comptable des opérations. Concernant la qualité des écritures comptables, sept critères sont ainsi à respecter :




	
Exhaustivité : aucune ne doit être oubliée,


	
Réalité : elles doivent correspondre à des événements réels,


	
Unicité : elles ne doivent pas être passées plusieurs fois,


	
Propriété : elles doivent concerner l’entreprise,


	
Évaluation : elles doivent être enregistrées pour le bon montant,


	
Comptabilisation : les événements de gestion doivent se traduire par des comptabilisations sur les comptes correspondants,


	
Césure : les opérations doivent être enregistrées sur le bon exercice comptable.





Le risque réglementaire


Appelé aussi « risque juridique », « fiscal » ou « pénal », il correspond au risque lié à la non-application de dispositions légales ou réglementaires.




Arthur Andersen est une société d’audit réputée très sérieuse. Elle s’est pourtant prêtée à la manipulation et la dissimulation de données stratégiques. En effet, dans l’une de ses implantations mondiales (Texas), une équipe parmi les 100 000 employés de la firme a fermé les yeux sur la comptabilité créative d’un client (Enron) et détruit des documents comptables. Elle est tombée en faillite et a disparu suite au scandale Enron.





Le risque déontologique


Appelé aussi « risque de procédures » ou « de contrôle interne », il correspond au risque lié à la non-application des principes déontologique du secteur.




La Barings est la plus vieille banque d’Angleterre. Elle a participé au financement de l’achat de la Louisiane par les États-Unis à la France. C’est également la banque de la famille royale britannique.


En 1995, la Barings a frôlé la faillite à cause de placements à découvert supérieurs aux fonds propres de la banque. Ces placements avaient été réalisés par le trader Nick LEESON dont l’histoire, outre d’avoir fait la couverture des journaux, a été relatée dans la biographie « ROGUE TRADER » et mise en scène au cinéma en 2003 dans le film « Trader ».


Mise en cessation de paiement, elle a été rachetée par la banque ING au prix symbolique d’une livre sterling.






16Le risque stratégique


Appelé aussi « risque de politique générale » ou « de management », il correspond au risque lié à une absence de stratégie ou à une stratégie déficiente sur un ou plusieurs métiers de l’entreprise.




La Vel Satis est dévoilée lors du Mondial de l’Automobile de Paris de 1998. Le concept-car est alors audacieux par son design et son luxe à bord. Mais peut-être trop audacieux car elle est accueillie moyennement par la presse automobile. La version finale sort en 2002. C’est alors le haut de gamme de Renault. La voiture est alors moins audacieuse que le concept-car qui est à son origine. Plusieurs ministres français l’adoptent.
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